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ïA.IGF.r'i.TION 
Rapport présent~~ Co;~~.J.J.._ée;ç:>~ig,u~- et social par le ~~te~_Jii.énéral 
du Bureau ip.~:nt1tiona.J:. .. d.u T~~vo.il:z confo:r:méme~t à lo. r~&'.l.tion ?96 (XIII) 
du ConseiL en date à.u .::5 0.~2:<-~ 19~1, relative au finalt~.zment interno.t;ional 

de 1 1 é~igrntion eur0péenne 

1. Le Conseil économique et socinl, à on treizième session (qui s'est tenue à 

Genève du 30 juillet au 15 septembre 1951), o.prè.s avoir exù.miné do.ns son ensemble 

le rapport sur le Financement inte~~ational de 1 i éndgrO:tio~J. européenne ~ présenté 

par le Secrétaire générLü, o. ndopté la résolution 396.. (XIII), qui .déclare noto.m-

ment : 

"Le Conpeil .éconoJEique et social,. 

Ayant pris acte du rapport présenté par le Secrétaire général en 

exécution de la résolution 308 C (XI) du Conseil, relative au financement 

international de 1 1 émig~ation européenne, 

Conoidérant que l'Organisation internationale du ~~nvail o. convoqué 

à. Naples, pour le 2 octobre 1951, une Conférence sur les ~gro.tions, en y 

invitant les Etats intéressés au pr0blème de ia migration européenne et les 

autres organisations internationales ilitéressées, pour examiner les.moyens 

d'étendre la coopération internntionr:D.e et envisager un programme d 1o.ctîon .. 
prati~e dans le domaine des migrations, 

1/ Document E/2019 
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. . ' 

1 •.. Invite l'Organisation internationale du T~o.vo.il à porter à 1 1 atten~ 

tton de la.Conférence qur les ·migr<J.ti.ons ~e rapport du Secrétaire général . 
et les comptes rendus relatifs à lo. discussion du rapport par le Conseil;· 

·3:·····~······················0 
3. ~. 1' Organisation internationale du Travail de ~o.i;re rCJ.pport. à_ 

lo. prochaine session du Conseil sur les mesures. q\ie 1 1 Orgo.nisv.tton aura. · 

prises ou envisage de prendre pour donner suite aux recommandations de la 

Conférence de No.pl8s". 

2·; · Conformément à cett~ résolution, 1 1 OIT o. cormn~iqué à lo. Conférence ·des 
. . . 2' 

migrations (qui s'est tenue à Naples du 2 au 16 octobre 1951) ~le ràpport du 

Secrétaire général sur le financement international de l'émigration européenne~ 
et ·l~s comptes rendus des débats qui se sont déroulés o.u sein du C0nseil écono-

mique et socio:l au sujet de ce ro.ptJort .'±1 . · · · ' 

êJ Les po.ys suivants étaient repré,sentes à la Conférence des migrÇt_~io_ns 
République fédérale d'Allemc:.gnG, Argentine, Australie, Autriche, Belgique, Brésil, 
Co.no.do., ·chi'li, Do.ne!llD.rk, Equateur, Eto.ts-TJnis, Finlande, France, _Grèce, Italie, 
Luxembourg, Norvège, Po.ro.guo.y, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Royo.wme-Uni, Suède, 
Suisse, Turquie, Uruguay, Venezuela. Le Saint-Siège, lo. Bolivie et Costa-Rico. 
o.vo.ient.env0yé d~s observateurs. 

Etaient également représentées les orgo.niso.tions intergouvernementales inter­
no.tiono.le.s et régionales suivantes : l'Organisation des Nations Unies, 1 10rgo.ni­
s'o.tion des Nations Hnies pour 1 1 nliment;J.tion et l'agriculture, 1 1 0rgo.niso.tion des 
Nations Unies pour 1 1 édu~ation, lo. science et lo. culture, lo. Banque internatio­
nale de reconstruction et de développement, l'Organisation mondiale de la. santé, 
1 10rgo.piso.tion internationale pour les, réfugiés, l'Office du Ho.ut~Commisso.ire 
des. Nation~ Unies pour les réfUgiés, l'Orgo.mdso.tion de coopération économique 
européenne et le Conseil de l'Europe. · · · 

Les représent·o.nts de 33 organisations nmn gouvernementales ont également 
assisté à lo. Conférence. 

1 
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3. · Comme le Conseil .le· .sait, le rapport du Secrétaire général contenait une 

série de recomrnn.ndations •.relatives aux mesures à prendre sur· le plan national par 

les gouvernements des ~ay.s d 1émigr.2tion et d'immigration respectivement; aux 

mesures à prendre, par·voie d'accords bilatéraux, par les gouvernements et par 

des sociétés ou des institutions de colonisation publiques w semi-publiques des 

pays intéressés; aux mesures'à prendre par les' gouvernements de po.ys·tie:rs, en 

vue de faciliter le financement des migrations, et, enfin, O.Ux mesures à prendre 

par les orgo.nisati.ons.interna.tionales. Ces recoiiliilündations portent sur un certain 

nombre de mesures tend.nnt à fo.cili ter les migrations par 1 1 utilisation intégr:lle 

des moyens existants et 1 le ~o.s échéant, par de nnuveaux. arrangements financiers 

lorsque les moyens actuels ne semblent pas' suffisants. 

4. Le rapport s ignnle que "],1 o.s si stance inte.rna t ionale 1 qui devra compre;ndre 

des mesures techniques aussi bien que financières, semble essentiell~ si l'rn 

veut ~ue les migr&tions soient d'une nature et d'une importance telles qu'elles 

répondent aux buta; ci-ap1·ès 1 qui sont intimement solidaires les uns des autres : 

diminuer les presmions démographiques en Europe, fournir des spécialistes et"'de 

la main-d'oeuvre a~.ux pays d'immigration qui cherchent' à développer leur économie, 

assurer le dévelo~pement industriel et l'accroissement de la production agr-icole, 

permettre à des êtres hunin.ins de participer de tous leurs moyens au progrès. 

écr:momique ~t social" )J Le rapport ·conclut que "même si 1' on p'O:rvient à utiliser 

toutes lés ressources disponibles pour financer des projets de migration,· il sera 

nécessaire de trouver d'autres ressources financières internationales pour augmen­

ter les mouvements migratoires dans les proportions v0ulues" 5)~ En conséquence, 

le rapport recommande notamment que 

"les mesures prises sur le plan international au sujet des migrations 

devraient être éoordonnées par une seule orgcnisation internati0nalê1 qui 

~ Document E/2019, po.r.282. 

~ Document E/2019, par.271. 
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devrait $tr~ également chargée, d'~e po.rt d'encourager. le financement, 

.da.ns.des conditions satisfaiso.~tes, des projet~ d~ IDigintlon socialement' 
• • ~ t 

ou économique souho.ito.bles à l'aide de. fonds ,recueilHs sur le plan 
. . . . 

no.tiono.l, po.r vt=~ie d'accord.bilo.téro.l ou autrement, et, d1 o.utre po.rt, de 

fourni·r, soit directement, soit po.r 1' intermédiaire d'autres orgm:lisat.ions 
' . 1 

internationales, les compléments nécessaires nu financement de ces 
projets". Ji .. ! . . ·.• . .. 

Le ràpport déclare q~ 1 o.u ens où le Conseil économique et.soqial approuverait 

cette reco~~ndation, 

"L'org~niso.tion internationale désignée devrait o.voir qualité et,· le cas 

échéo._nt '· &tre dotée des moyens nécessaires' ••• pour c·onsti tuer un fonds 

spécial international de'stiné à fino.n~ér certaines dépënses qu 1 entraînent 

.les migrations. Ce fonds à.evro.it pouvoir· servir à octroyer· des pr€ts et 

des subventions o.ux organismes gouverne~nto.ux ou semi~pùblics, lorsque 

les ressources no.tiono.les ou b:Üatéro.les sorit ·insuffis'o.nt·ef! et lorsqu'il 

n'existe pas d'autres moyens de financement international". §/ 

5. Le Conseil sait aussi que, lorsqu'il a .examiné ce rapport o.u cours de sa 
' . 

trcizi~me session,· les .. débats ont porté presque entièrement sur ln prf'cédure 

relatlve.à l'examen du Rapport du Secrétaire général et sur la nécessité d'une 

action internationale plus grande ~n matière de fino.ncem~nt des migrations. 

Le rapport proprement dit 1 ainsi que les autres recommnndo.ti.ons qu'il contenait, 

a été communiqué à la Conférence. des migr~tions de Naples pour qu'elle l'étudie 

en détail. 

6. Ln Conférence-des migro.tions o. ét~ saisie d'.un pr0jet dét~illé 2/qu'a.vo.it 

préparé 1' OIT et qui. devo.i t servir de base à ~es débats; ce pr0jet; qui teno.i t 
. . . . 

compte d'un grand n~mbre des recommandations contenues do.ns le rapport du 

7J Document E/20191 po.r.28~ (IV) (1). 

§/ . Docœnent E/2019, par. 283 (IV)(2). 

9_/ Document C/Mig/I/6/1951. 
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Secrétaire g6néral, signalaient ~ue le ilrinanc~m~nt international des migrations 

/Jtnif/ hécessa.ire dans 1 1 avenir immédiat". ~ 
7~ Le projet de l'OIT exposait un programme d'action en matière de migrations 

visant à remédier a.u SUrPeuplement de l'Europe et à satisfaire a.~~'besoins en 

main-d'oeuvre supplémentaire de certains pays d'immigration d'Europe et d'outre­

mer. Ce programme reposait sur une conception de Ia migration considérée èomme 

pa.rt ie . intégrante d'un programme de mo.in-d 1 oeu•rre et constituant une seule 

opération continue, de la. pré-sélection dans le pays d'origine au placement final 

dans le pays d'immigration •. Le programme portait donc sur l'assistance technique 

et les fonctions techniques d'opération à tous les stades de l'opération, comme 

par ~Xeii!J?le, sur le développement des possibil:i:tés de migration dans les pays 

d'accueil, la pré-sélection, la. sélection, le rassemblement, les transports 

terrestres et ffiU!itimes, l'admission et le placement. Ce programme devait ~tre 

exécuté pa.r une Administration spéciale des mi~ra.tions, créée da.ns le cadre de 

l'OIT et finuncé pa.r des contributions annuelles versées pa.r les Etats membres 

de l'Administration • 

. La. création d'un Fnnds d'assistance aux migrations a été prévu pour "nider, 

si nécessaire, les migrants quittant l'Europe pour d'autres continents à payer 

leurs frais.de transport et frais connexes (par exemple les dépenses en cours 

de route,,ainsi que les frais occasionnés par l'admission dans le pays d'accueil 

et par l'entre~ien durant les premiers jours après l'arrivée, en complétant, 

pa.r des pr~ts et des subventions, d'autres fonds fournis, pour couvrir-les 

fra~s d'émigratimn, par des gouvernements et des institutions ad hoc ou qui 

proviennent d~ autres· sources {y COII!J?ris les fonds émnnq.nt des m;Lgrants eux­

mêmes)" J:I./ 
8. ·Ce projet a été élaboré "en tenant pleinement compte de la nécessité 

d'u~e concentration effic~ce des ressources et des efforts inter~ationaux, 

10/ ~' Partie 1 1 par. 11. 

lJ./ Ibid, Partie IV, par. 2. 
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' ,· 
selon les directives fJ~.ées :po.r 1 1 Asaemblée gé~érale des Nations Unies et ·po.r ... 

le Cortseil économique et social" •· g/ • 
Le :programme qu'il :prévoydit devait êtrè, en co.s d'o.:p:probo.tion, exécuté· 

o.v-ec la. :pleine colio.boro.tion de 1 1 0rg~:miso.tio'n des Nations Unies, des insti­

tutions spécialisées,· des· organisations intergouvernementales régionales et · 

q.~s.'orgà.nisD.tions non gouvernementales intéressées aux problèmes de migration• 

Décis: ions prises Ilo.r ln c.~~~·ence des migrations (N~Ples, oc:tobre 1951) 

9• La. Conférence des migrations, réunie à Naples, o. examiné certaines des 

recommandations contenues dans le rapport du Secrét;ire. :générai o.insi q~~ 
1 • ' • #: • 

quelques~ uns des aspects du :pl~n de 1' OIT; elle en o. t'enu compte dans ses 

conclusions et do.ns ies résolution~·qu'elle o. adoptées. Le Secrétaire génér~l 
adjoint ·chargé du Département des questions économi~ues o. signalé, en présentant 

à la Conférènce le rapport du Secrétaire général, 1~ r6le que jouent les 

migrations internationales do.nà le développe~ent économique· et soci;l, et 

déclaré q~e le t~o.nsfert de la. mai n-d 1 oeuvre d'un ~dys à. un ~.utr~ "'n'étai~ ·que 
' ' 

1' une de.s d~nnées . du ~roblème beaucoup :plus vo.ste et :plus complexe qui est de 

trouver la. meilleure mo.nière d'utiliser le :potentiel humo.in et les ressources 

naturelles :pour 1' expansion des économies 1 et 1 notamment 1 ·:pour le développement 

économique des pays et des régions et des :pays insuffisamment développé,s". Il 
• • ' 1 ' ' 

o. ajouté "qu'il éto.it possible de transférer avec succès, non seulement la. 
' . ' . ' . 

mo.in-d' o~uvr~ '. mais aussi l'assistance technique et 1 1 o.ide financière, qu~ 

:pouvaient contribuer dans une mesu~e n~tabl~ à accélérer le développeme~t 
économique et le progrès social". En résu:ina.nt les recormnp.ndo.tions contenues 

dans le ro.:p:port, le Secrét~irê généro.t adjoint o. f~it observer que ce. document 
1 

insisto.it sur le_fnit "que le financement internp..tiono.l des migrations n'est 

:po.s un pro'h'lème isolé; · . _qu 1 il c'oi_J-~ient de 1' en~iso.ger a,ans ·un lnrgè ensemble 

de :programmes. de développement é'conomique et d.e · mo.in-d 1 ~euvre qui ne :peuvent 

être réalisés sans une aide technique financière, et que de nouvelles.ressources 

rf} ~~ Partie I, :po.r. 12. 
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interno.tiono.les sont néeesso.irès potir fino.nce~ des dépenses so.ns lesquelles 

les mouvements migro.toi,res seraient_en~ravés et que les arrangements actuels . . ' . 

ne permettaient pas de c.ouvrir" • A cet égard, le Secrétaire général adjoint 

a insisté pour que, lors de 1 1exo.men d~s recommandations qui visent à donner 

des bases financières saines à_toutes les o~érations de migration, on n'oublie 

po.s que cho.que projet présente nécessairement des problèmes particuliers. 

Pour conclure, il o. fait ob~erver qye d'une m.o.ni-ère généro.le, les recommandations 
1 

contenues dans le rapport. du Secrétaire général co.ïncidaient avec celles de 

1 1 OIT,_ puisque les une.s ~t les autres révélaient une identité de vues f.!..otables 

cqncernant la nécessité d 1 aborder le problème dans son ensemble et -s '.accordaient 

à reconno.ttre qu'il était essentiel de compléter les mepures prises actuellement 

sur le _plan nationo.l "par une. assistance internationale". 

10. La _Conférence des migr~tio~s n'a.pas examiné. en détail les diverses 

recommandations formulées; elle s'est contentée d'exo,miner d'u~e manière 

générale, en tenant ~ompte des documents dont elle était saisie, la nécessité . . . 
de foùrnir aux pays d 1 émigro.tion et d 1 immigration des serv.ices de consultation 

et d'exécution destinés à favoriser à la fois les migrations elles-m€mes et les 

mesures internationales, financières et autres, qu'exige la solution des 

problèmes immédiats relatifs au transport des ·migrants. 

11. Les conclusions et les rés-olutions 'adoptées par. cette cwn érence figurent 
. . 13 . t , 

dans la note sur·les travaux de lu Conférence des migrations · qu2 es annexee 

au présent rapport. 

13/ C/Mig/I/11/1951 
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Lo. r6solutÜ:m sur· les mig~o.ti~ns e~:tf6)>ée~e~, }}jj : 
riPreno.nt note des conclusion~ du ro.ppci~t. du ~ecréto.ire gé.nér~l des 

No.tions Unies ~ur .les mesures· Ïlo.tion~les, ·-bilaté~·~les et interno.tiona.ies 
' ~ '' 

nécessaires pour finance~ l'o:migro.tion européenne, 

· "Consto.t~nt le rapport ·existant _entre le développen:tent économique et 

Io. rédliso.tio·n de possibilités de migrations, 

:.·: ' "Reconnàissnnt que -le, problème de la. population excédentaire européenne 
• 1 •• 

ne peut être 'réglé qu'en par:Üe par des investissements et po.r le déve'l~I>:.. 

pe:mént éco~·omique do.ns cel.ix des pays qui souffr~nt de ces excédents de 
1 1 . : .. • • 1 • .. 

populatiop et do.ns d'autres pays européens capables de recevoir un· c'erto.in 

nombre d 1 initnigrants 1 

. . ) ~ ~. ~ .. 

"Reconnn.iss:in~ ·qùe la. solution dè ce problème appelle également .'des_. 

mesures .d' in~~stisse'ment et d.e développ.em~nt ~~onomique dans· des pays ' ·· 

di outre-mer 'cap'i:.1.bles de. r~cevoi~ des. migrants, Il '' 

· .. '. > . 1 • ' • f,.. ' 1 ·',_ ••• 

~ecppnn;:md,~ f-?- c;réo.tion d 11.m Conse.il. consu,ltç.'l.t~~-~~s migrations ~uropé,ennes, qui 

sera cho.l','gé, entre .o.utreç·'·. 
11 de promo:uvoir, stimuler et appuyer l'action internationale qui. s'avérerait 

\ • • 1 

nécessaire aux fins d'o.ssister et de faciliter les migrations d'Europe, 
' ' ' 

y compris 1 1 examen des possibilités de fina~cement. interni).tion~l .~e- te~les 

migrations,. si né~esso.ire"' et "9-e .. v.~iller. à ce que l'on tienne. p+einement 

compte du fncteur migration dans toutes les études des progrFJ,mmes de ... 

développement économique effectuées par d'autres organisations". 

Lo. résplution st~gère que le Conseil 

"ne remplisse pas de fonctions d'opération, mo.is qu'en s'acquittant de sa. 

tâche, il o.it recours o.u~ services et o.ux moyens dont disposent les Nations 

Unies, les institutions spécialisées et autres organisations internationales 

directement intéressées o.ux migrations". 

14/ C/ Mig/I/11/1951. 
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12. La ré·solution mentionnée ci-de.s·s.us. o. ét~ communiquée par lettre en do. te 

du 31 janvier 1952 aux Etats Membres de l'OIT invités à assister à la 

Conférence de Narples, en même te.mps qu'une demande tendant à ce"·que 1es 

gouvernements fassent ·conilD.ttre leurs ~es sur la création du Conseil consultatif 

·envisagé. ·A la date du '30 avril 1952, une réponse avait. été reçue des 13 pays 

suiv~nts : Canada, Colombie, Danemark, Guatemala, Haïti, Irland~, Mexique' 

Panama, Pays-Bas, Salvador, Suisse, Union Sud-Africaine et Venezue~o.. Pour 

beaucoup de ces pays, il ne s'agit encore que d'un accusé de réception, et il 

faut attendre de nouvelles communications po1~ que l'opinion de .1~ majorité des 

Etats intéressés à 1o. question se dégage clairement. 

13. · Pour ré~er les conclusions de la Conférence des migrations concernant. 

le· transport),'\ on s' e·st référé aux· déclarations coll:cerno.nt le co\lt du transport 

qui figurent dcms le rapport du Secrétaire général, et à la né ces si té d'obtenir 

une assistance financière pour couvrir les f~o.is du transport. Lo. Conférence 

a été "unanime à conclure que l'octroi d'une assistance fino.ncière.interno.tio­

no.le pour couvrir les frais du transport permettrait, dans une mesure défin~e 

bien que !l.irni tée, d 1 o.ugmentèr les mouveme~ts migra:~oires do.ns les condi t ~ons 

actuelles. En plus de ce montant, toute autre augmentation dépe~dro.~t, dans 

une large mesure, du développement économique, et plus particulièrement de 

,l'·accro~ssement des biens d 1 équipement dans les pays d 1 immigrO.ti~n' 1 ~ · 

Décisions yrises par ~e Co~s~l d'administration du Bureau international du 

~ro.vo.il .(Genève, novembre 1951) 

~4. Le rapport sur la Confé~ence des migrations, y compris les résolutions et 
. . 

conqlusions adoptées par la Conférence, a été soumis au Conseil d'administration 

du. Bureau international du Travail, à sa 117ème session (Genève,novembre 1951). . . . 
Le Président de 1o. Conférence des migrations, en faisant au Conseil d 1adminis­

tro.tiçn un exposé des débats de la Conférence, o. indiqué que les propositions 

r;j C/ Mig/I/11/1951. 
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détaillées et. C0!11PlèteS SOluniSeS à ln ddnférence 'o.vo.:Î.~nt ··à ·peiné été examinées 1 

mo.is que les résolutions adoptées, 'particulièrement celles· qui concernent le 

transport, la sélection·thédüm~e et ·le Conseii ~diisultati~~des migrations, 

· ' .· éto.i~~t cohstructives et représénto.ient un· po.s en o.vo.nt: pour la.· co. use des_ 
: ' ' 

tn:iiro.tions des po.ys d'E,ll.op~ vers les po.ys d'outre-mer. r..Q. nécouaité do· pçiüre·uivro 

l'action do.ns ce domo.ine o. été également soulignée par les représentants d'autres 

gouvérneni.ents 1 des employeurs et des travailleurs, qui ont fni t ressortir·· combien 
r · · . · · · 1 

il im:Porte d'agir en pleine coordind.tion si l'on veut'résoudre les problèmes 

soul~vés .par les 'migrations en provenance·des pays d'Europe. 

15. Le Conseil d'administration a.· autorisé ie Directeur général à communiquer 

lo. .riot~ ·-~~r les t~o.vo.ux de i~ 'conférence des migro.tio·ns·· (annexée ·a.u· ~résent· 
ro.pp~rt·) o.Ux gouvern~ments. qui avaient été invités à· assister à lo. Conférence, 

à 1 1 9rgo.~i-so.tion d~s N~tions Unies ·et ·a.ux o:tgo.rlisat'ions intergouverneme'nto.lés 

et ri~~ gouvernementales intéressées. Cette note· o. donc été envoyée à' ·ces ·, 

gouvernements et organisations le 31 janv~ér 1952. Il n'est pas fait mentipn 

ici des mesures, résultant des décisions de la. Conférence des·· migrations, et 

autorisées p:1r le Conseil d'administration,, qui n 1 ont pas tro.i t o.Ù. Rapport: 'du 

Secrétaire sënéral. 

crée.tion du CIPMME _.....,_ ._...,._.,...., -
16. Un c,rou:ye .de c,ouvernemen,ts .directement intéres~és _:par d 1ilùyor-Gants problèmes 

i~~édiats; deptüs le ·Conférence des migrations, tt mia en oeuv~o C2_Uelques-unes des 

recommanà.c:~;i.ons _.fiGt.lra:q.t à .1~ fois dans le rapport d~- S~c~éta~re Général et dans 

lf1 plan de 1 1 0IT_~touchant les act.ivi·cés en rapport_ ave~ la fourniture. ~t le finan­

ce~ent de moyens de t;ra:n.sport pour les migrants.. Peu, après le. ré~ion à .Na;Ples de 

:).a. Conférence cl.es migrations, le Gouverneroe:nt b~lge a ~ccueill;Î.. ~- Bruxélles. une 
' ' ~ ~ . ' . . ~ -

conférence. qui c. examiné. la questio:t:l des migrations du 26 novembre au 5.décembre 

19~~. Cette Confé~en~e a adopté. un~ résolution 1:§/ créa~t- un -~~mité inte~g·o~verne­
mental provisoire des mouvements migratoir~s d 1Europe~dont ltcbjot -oot:·de !'p:rondre 

Doc m!lent J.vlCB / ~) • 

Le ComHé intergouvernemental provisoire est composé des gouvernements 
suh:.:nts : i.ustralie, Autriche, Belgique, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, 
Danemc.rl-~; ~'tc:~s-Unis d 1i:mériqueJ France, Grèce, Italie, J_,uxembourg, Pays-B .s,. 
Ré~)ublique fédérale d '.Allema.gne, Suisse et Venezuela. 
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toutes mesures utiles en vue d 1assuré:it le tro.nsport des émigtD~nts pour iesquel~ 
l-es·· facilités existantes sont ·i.nsuffiso.ntes et qui, autrement, ne pourraient 

po.rtir de cetto.ins pays européens à populo.tion excédentaire vers des puys d'outre­

mer qui offrent des possibilités d'immigration méthodique, do.ns le cadre de lu 

politique adoptée à cet égard pur les pays intéressés" ~~~ Entre autres tô:ches, 

le Comité est chargé de "financer des opéro.tions d'émigration, soit en consentant 

des avances remboursables, soit en facilitant, lorsque cela. sera possibl~, des 

opéro.tions de change, soit en donnant, do.ns des cas exceJtionnels, des subsides 

partiels pour le transport des émigrants nécessiteux" ~2. 
:17. Les gouvernements qui ont po.rticipé à la création du Comité ont reconnu 

que le transport des émigrants n'est qu'un des éléments du problème consistant 

à. transporter dans les po.ys d'outre-mer des personnes originaires d'Europe et 

que les orgo.nisa.t:d.ons internationales exist.O:ntes seraient en mesure d'nider à 

résoudre les o.utres éléments .de ce problème~ Lu résolution qui a créé le Comité 

stipule, entre o.utres choses, que ·les gouvernements reconnaissent "qu'il existe 

un rapport étroit entre le problèPIG du déve~oppef!lent économique et 'ce1ui de 

1 ''immigration".: 

"Qu'un fina.nce.ment international dè l'émigration européenne ·non seulement 

contribuerait à lo.·solution du ·problème démographique en Europe, mo.is o.ussi 

stimulerait la créà.tion de nouvelles o.ctivités économi·ques 'dans les pays 

qui mo.nquent de mo.in-d'oeuvre; 

."Que si l 1 assistance technique peut faciliter la solution des diffi­

cultés économiques des puys insuffisamment développés, le développement 

de toutes les possibilités·n~tuelles ou virtuelles d'immigration do.ns ces 

puys éonstitllle également un fo.cteur important pour·lu solution de ces 

· diffictq .. tés; 

"Qu'il y a intérêt à cé que les· organisatiop.s internationales poursuivent 

leur .activité dans tous·les domaines de la migrutiôn qui sont de leur 

coiJI,Pétence". 

!§/ Document MCB/9. 

!2} Document PIC/26, paragraphe .. 13 d). 
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A' ée propos; notamment, lo. ré solu-6-:U:Jn : préybi t · piu~ lo~n que 

:;!lil.e Comité exm.minera ·sans· retard· la question des· relations· à· éto.bl:i.r ·avec 

·· ..... les orgo.~isation3 internationales, non gduv:ërnemEmtales et bénévoles qu.:i. 

s 1 odcupent dés quest.ions de migratïon et' des ré:fûgiés"'• 
' . 

': 1 • i ~ ! 

Unè disposition visant. à la mise en oeuvre de ce po.ro.gra~he de la résolution 

.. ·ii' -~té. inclùse dans le. f'r6j~'t de réglement · intérieur· adopté, à lo. première ~-é'~~ce i. 
du CIJ?Y.ME:o 

Mesures envisag1e~l'OIT , 

18. .. GolDJile on 1 1 o. indiCj_ué plus ha:ut, CiUelql,les- unes seulexr..ent d~!3 recoilllllC.ndati?~_s 

cOJil.te~ues do.ns le _rapport du Sècrétaire général à la treizième se.s,sion du Conse:ïl 

économique èt.sc;>cial ont fait l'objet de mesur0.s de mise en oeuvre •. Les d~libé ... 

rations de. la Conférence des migrations de 1 1 OIT 1 qui .s 1 est tenue à Naples 1 ·. et ~­

~a c_réation subséquente du CIPMivlE-_po.r un groupe .de gouve:t'nemei}t.s, ne font qu~., · .. 

so:ulign~r ln néc~ssité de réeoudre les p~obl~mes.f?ndamento.~ et à long ter~-:· 

que posent 1.'. organisation et' le. financement d'' ttn' .système. de migration satis~ ' .. . . .. . . . . . ' ' (• 

faisant. En matière de migration, ~es .activités actuelles de l'OIT ont trait·, · 

_à la protection des migrants, au rassemblement de renseignements relatifs aux 

pos?i bi li tés de migration, à la sélection_ J?ratique des migl·ants 1 à +e~ plq.cement 1 

à lcur.,formo.tion p~ofessionnelle, et. à leur adapto.ti<?n;~ de nouvelles conditièms 

d'emploi, et à l'effet des migrations sur l'économie,des pays_ d'immigration et 

d'~mi~!o.tion, en vue d~élever le niveau de vie et l~s conditions de travail de 

ces pq.ys_.. L'ampleur de ces activités est restreinte par les. :res_so_urces liip.itées 

dop.t, ~-' QIT dispose en la m'].tièl;'e. Dans la plupart de~ ca.s 1 fjlOn- ~ct ton prend la 

forme d'une o,~sistance technique aux pays intére.ssés. L~ cas échéant, el~ 

entreprend 1 1 exécution de projets en coopération avec d'autres inst_i tut ions 1 

i~tergouvernemento.les .ou non gouvernementales,. . . . .... 

19. Les mesur~s .expo1sé_es. Glans .le rapport du S.ec.réto.i,r,e.: gé.néra1 ont. été élaborées 
.. •• O M • < 0 O 1 1 6 .. 0 0 

à partir de l'hypothèse que toutes les parties intéressées -organisations interna-- . 
~· .... . ~ ~ . " 

tionales, gouvernements, institutions privées, employeurs e~ répondants, ainst. 

que les migrants et leurs familles - contribu~ient1 chacun de leur c8té, à . 
1 ' ' • ' ·, • ' • • ' • • •• " ' 1 

faciliter les migrations, à en assurer le sucees et a les ~endre souhaitables 

du point de vue social. En partant de cette hypothèse, il a paru indispensable 
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d'élaborer des méthodes coord.onnées pour entreprendre des activités dans le 

domaine des migr~tions. C'est à ce but que tendent les recomrncndo.tions concernant 

la coordination <H.es activités par une seule organisation interna.tiono.le- 20/et 

leur mise en oeuvre pa.r des mesures à prendre sur le plan na.tiona.l, par voie 

d'o.ccords bilatéraux et sur le plan international. Parmi les aspects du 

problème qui n'ont pas encore fo.it l'objet de mesures, on peut noter le finan­

cement international de centres d'accueil, de formation et de placement des 

migrants; leur logeme~t et les questions conn8xes, ainsi que le financement des 

migrations drms le endre du à.éveloppement agricole et industriel des pays 

d 1 inmigrntion. Tous ces aspects méritent une étude approfondie. Peut-~tre 

le Conseil économiqu~ et social voudra.-t-il les examiner maintenant en détail, 

compte tenu du fuit que les mesures prises jusqu'à présent en mntière de 

financement r:mt principalement porté sur le problème immédiat du transport, 

et qu'aucun organe international n'o. encore étudié les questions plus générales 

qui ont été soulevées. 

20/ On so.it que le Comité du développement économique et de l'immigration de 
la. CEPAL n'a fa.it l'objet d'aucune recommandation, étant donné que la 
CEPAL ava.it dé<ià examjné les travaux de ce comité à so. 4ème session. Pnr 
la suite, le comité a. été remplacé pa.r un comité régional de coordination 
pour les questions de migration en Amérique l,.::.tine, créé en février 1952 
pour servir de centre consulto.tif en m::~.tière de migration en Amérique 
la.tine. 




